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Elections du Comité des droits des personnes handicapées, 7e Conférence des Etats Parties

La septième Conférence des Etats parties (COP) à la Convention sur les droits des personnes handicapées (CDPH), qui aura lieu du 10 au 12 Juin 2014, sera l'occasion d’élire neuf des dix-huit sièges du Comité des droits des personnes handicapées. 

Membres du Comité CRPD dont le mandat expire fin 2014
· Theresia Degener (Vice Chairperson), Allemagne

· Hyung Shik Kim, Republique de Corée

· Lofti Ben Lallahom, Tunisie*

· Stig Langvad, Danemark

· Edah Wangechi Maina, Kenya*

· Ronald McCallum (Vice Chairperson), Australie*

· Carlos Rios Espinosa (Vice Chairperson), Mexique

· Damjan Tatic, Serbie

· Germán Xavier Torres Correa, Equateur*

*Membres ayant effectué deux mandats désormais inéligibles pour une réélection conformément à l'Article 34(7) de la CDPH

Conformément à l'article 34 de la CDPH, le Secrétaire général de l'ONU enverra une lettre à tous les Etats parties à la CDPH (ceux qui ont ratifié la Convention CDPH), afin que ceux-ci proposent des candidats au Comité CDPH. Cette lettre doit être envoyée au moins quatre mois avant la Conférence des Etats Parties (COP), soit début février.

Dans un délai de deux mois (jusqu'au 10 avril 2014), les Etats parties doivent proposer un candidat, dont le nom figurera sur le site internet de la Conférence des Etats Parties et le Comité des droits des personnes handicapées. 

Échéances du processus

février 2014:

Début du processus de nomination

10 avril 2014: 

Les nominations des Etats doivent avoir été envoyées

10 juin 2014: 

Septième conférence des Etats parties

janvier  2015: 

Le mandat des nouveaux membres du Comité débute

Lors des dernières Conférences de la CDPH mais également lors des processus électoraux tenus dans les autres organes de traités des droits de l'homme, l'expérience montre que le résultat des élections à New York est fortement lié aux efforts fournis par les Missions permanentes des Etats aux Nations Unies pour trouver parmi les autres Etats des soutiens à leur candidat (souvent en échange d'un soutien réciproque pour une autre élection onusienne). La qualité des nominés n'est pas toujours le critère de vote prioritairement pris en compte par les Etats.

De ce fait, les organisations de personnes handicapées (OPH) ne peuvent exercer qu'une influence limitée aux stades finaux du processus électoral ; il est donc essentiel que des efforts concertés soient fournis en amont de la procédure, c'est-à-dire au moment du processus de nomination des candidats au niveau national.

Ce document et ses annexes ont été élaborés pour fournir des orientations et des conseils aux organisations nationales de personnes handicapées afin de les guider sur la manière de contribuer au processus de nomination au niveau national.

Pourquoi est-il important de s'impliquer dans le processus électoral?

Le Comité des droits des personnes handicapées joue un rôle central dans le suivi international de la mise en œuvre de la CDPH, Il est l'organe qui fait autorité dans le contrôle de la mise en œuvre et l'interprétation de la CDPH.

Il s'agit de l'organe qui examine les rapports des Etats, et ce faisant, il reçoit également et prend en considération les rapports parallèles préparés par les organisations des personnes handicapées (OPH). Sur la base de ces informations, le Comité CDPH soumet des Observations générales adressées aux Etats. Il s'agit de recommandations permettant de garantir la mise en œuvre effective des droits des personnes handicapées.

Le Comité CDPH a également pour mandat d'adopter des Commentaires Généraux sur la CDPH qui fournissent interprétations et orientations sur des dispositions spécifiques de la CDPH. De plus, il est en charge d'examiner les communications soumises par des individus ou groupe d'individus, ainsi que les demandes de procédures d'enquête concernant les Etats ayant ratifié le Protocole Facultatif de la Convention. 

Au vu des ces responsabilités considérables, il est essentiel de s'assurer que le Comité CDPH est composé d’experts ayant une connaissance détaillée de la Convention et de la mise en œuvre des droits des personnes handicapées sur le terrain.

Les exigences requises pour être membre du Comité CDPH sont contenues à l'article 34 de la Convention. Cependant l'expérience montre que ces exigences ne sont pas toujours respectées lors de la nomination des candidats et leur élection durant la Conférence des Etats Parties.

Il est par conséquent essentiel que les organisations nationales de personnes handicapées s'engagent proactivement et influencent le processus de nomination au niveau national, engagement explicitement prévu à l'article 34 de la CDPH.

Dans quel but ?

L'objectif général est de s'assurer que le Comité soit composé d'individus ayant une forte compréhension des droits des personnes handicapées. Les OPH nationales devraient donc soutenir une nomination de leur pays uniquement si celui-ci remplit les critères établis par la CDPH, critères expliqués et définis plus en détails par IDA dans en dessous dans la section présentant le profil idéal d'un membre du Comité CDPH.

Quels éléments faut-il tenir en compte concernant les nominations? 

L’article 34(4) de la Convention stipule que les membres du Comité sont élus compte tenu des principes de répartition géographique équitable, de représentation des différentes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques, de représentation équilibrée des sexes et de participation d’experts handicapés. 

La composition actuelle du Comité compte 7 expertes et 11 experts; et la répartition géographique est la suivante: 4 experts d’Amérique latine, 2 de l’Afrique subsaharienne, 3 du Moyen Orient et l’Afrique du Nord, 3 de l’Asie pacifique et 6 de l’Europe.

Des 9 experts dont le mandat expire le 31 décembre 2014, 2 sont des experts femmes, et 7 hommes; et 2 viennent de l’Amérique latine, 1 de l’Afrique subsaharienne, 1 du Moyen Orient et l’Afrique du Nord, 2 de l’Asie Pacifique et 3 de l’Europe. 

Les OPH venant des régions pour lesquelles la représentation est demandée afin d’assurer une répartition géographique équitable du Comité, sont en particulier encouragées d’être actives dans la promotion du processus de nomination dans leurs pays respectifs.

Pour plus d’informations sur le profil idéal des membres, voir la section en dessous.

Par quoi commencer ?
Le premier pas consiste pour les OPH nationales (de façon coordonnée) à découvrir si leur gouvernement a l'intention de proposer un candidat. Vous devriez obtenir cette information auprès de votre Ministre des affaires étrangères ou auprès du Ministre en charge des questions relatives au handicap.

Si le gouvernement envisage en effet de proposer un candidat, les OPH devraient soumettre des recommandations concrètes sur le processus à suivre dans la sélection des candidats, processus qui devrait toujours inclure la consultation des OPH (voir en dessous sur le processus de nomination).

Si le gouvernement n'a pas encore décidé ou n'a pas l'intention de proposer un candidat, les OPH nationales doivent se demander si elles devraient ou non plaider pour que cela advienne, et s'il y a de bon candidats nationaux que le gouvernement accepterait de proposer.

Questionnaire d'IDA aux candidats

À l'occasion des trois premiers processus électoraux, IDA a créé un questionnaire qui a été envoyé à tous les candidats à l'élection au Comité des droits des personnes handicapées. Les retours de questionnaires ont été assez positifs, plus de la moitié des candidats ayant répondu.

Les réponses au questionnaire ont été publiées sur le site internet d'IDA et ont été mises à la disposition des Etats Parties.

IDA réitèrera l'exercice pour l'élection à venir dans le but de contribuer à des élections qui soient fermement fondées sur la qualité des candidats.

Le questionnaire peut aussi servir d'outil au niveau national pour évaluer la qualité des différents candidats.

Soutien d'IDA et retours d'expérience à IDA
IDA a pour politique de ne pas prendre position en faveur ou à l'encontre de tout candidat mais encourage fortement l'élection de personnes handicapées.

De fait, IDA propose de guider et de conseiller les OPH nationales s'engageant dans ce processus et demande chaleureusement aux OPH nationales d'informer IDA sur les développements aux niveaux nationaux. Les OPH nationales peuvent également demander à IDA d'envoyer une lettre à leur gouvernement en renfort de leurs efforts nationaux. 

Une fois le processus de nomination achevé, IDA souhaiterait recevoir des informations des OPH nationales concernant leur rôle, leurs activités et toute bonne pratique mises en place dans le processus qui a mené à la nomination.

Informations supplémentaires
Les Etats Parties doivent envoyer leurs nominations avant le 10 avril 2014 au Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme au:

Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme

Bureau des Nations Unies à Genève

CH-1211 Genève 10 

Suisse 

ou en version électronique au: registry@ohchr.org 

Des informations sur les candidats nominés transmises au Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme devraient aussi inclure des données biographiques pour lesquelles le formulaire du CV est disponible sur le site du Comité en anglais, espagnol et français.  

Pour plus d’informations, veuillez consulter le site du Comité sur les élections qui contient les documents et informations suivants:

· Les noms des candidats transmis par des Etats Parties pour les élections du 2014 (transmis avant la date de limite officielle)
· Questions et réponses sur les élections 

· Implications d’être un membre du Comité 

· Formulaires des CV pour les candidats nominés en anglais, espagnol et français.  

Influencer le processus de nomination

Ce document a été élaboré pour les OPH nationales et peut servir de base pour soumettre des propositions au gouvernement concernant les candidatures pour le Comité CDPH, propositions qui devraient dans l'idéal être transmises de façon coordonnée par un grand nombre d'OPH.

Engagement des OPH tout au long du processus
La CDPH exige des Etats qu'ils consultent les personnes handicapées et les organisations les représentant tout au long du processus de nomination des candidats,
  mais également que des experts handicapés participent à ce processus.

Éléments clés dans le processus de nomination des candidats par les Etats

Le processus de nomination dans son ensemble devrait être rendu public  et annoncé suffisamment à l'avance

Afin de garantir la transparence du processus de nomination et la candidature d'un grand nombre de candidats potentiels remplissant les critères, le processus de nomination doit être public. Le processus intéressera beaucoup de membres et d'organisations de la société civile qui voudront suivre, et, lorsque cela sera approprié, participer au processus. Il s'agit également d'une question d'intérêt public.

Afin d'obtenir un grand nombre de candidatures de personnes qualifiées, les Etats devraient annoncer le processus publiquement, ainsi que dans des publications choisies pour cibler ceux qui pourraient correspondre aux critères.

L'annonce du processus de nomination doit atteindre tous les candidats potentiels, y compris par le biais de journaux nationaux et d'autres médias, ainsi que par la diffusion dans les secteurs pertinents de la société civile, en particulier les organisations de personnes handicapées (OPH).

Nous suggérons également que les informations pertinentes concernant le processus qui sera suivi soient fournies au Parlement national.

Le processus de nomination devrait également être annoncé suffisamment à l'avance pour que l'information se répande et que les candidats puissent postuler.

Avant de rendre public l'appel à candidature, l'Etat devrait solliciter les OPH sur le contenu de l'annonce afin qu'elles soumettent leurs commentaires et contributions.

Le Royaume-Uni a largement rendu public l'appel à candidature dans la presse nationale, en ligne et via les réseaux des OPH (voir plus bas pour plus de détails concernant les bonnes pratiques de nomination).

Le processus doit être fondé sur des critères clairs de sélection des candidats

Le processus de sélection doit clairement contenir les critères pour les experts tels que présentés à l'article 34 paragraphes 3 et 4 de la CDPH, annoncer que se sont des critères nécessaires et que les candidats ayant une telle expertise sont encouragés à postuler.

IDA a tenté de clarifier et de développer les critères contenus dans la CDPH (Articles 34 §3 et 4), sur la base des principes de la Convention dans son ensemble. Ces critères plus détaillés sur le profil idéal des membres du Comité sont contenus en dessous.

Les Etats parties sont encouragés à consulter les OPH nationales concernant des critères additionnels selon le contexte national.

Les OPH doivent assister l'Etat en recevant des candidatures de personnes hautement qualifiées correspondant aux critères
Le soutien des OPH est essentiel pour identifier et encourager les candidatures de personnes hautement qualifiées. Les OPH doivent diffuser l'annonce aussi largement que possible et encourager les personnes correspondant aux critères à postuler. Plus particulièrement, les OPH devraient proactivement promouvoir la candidature de personnes reconnues pour leurs bons résultats et leur expertise dans la mise en œuvre plus poussée de la CDPH et pour leur engagement envers la réalisation des principes de la CDPH.

Les noms et qualifications des personnes chargées de la sélection doivent être rendus publics

Afin d'augmenter la transparence du processus, les noms et qualifications des personnes chargées de la sélection des candidats devraient être rendus publics, de préférence lors de l'annonce servant à attirer les candidats potentiels.

Les individus formant le comité de sélection doivent connaître le fonctionnement du système international des droits de l'homme et doivent avoir des connaissances sur les droits des personnes handicapées.

Le Mexique donne un bon exemple en mettant en place un comité consultatif comprenant trois personnes ayant de l'expérience dans le domaine des droits de l'homme aux Nations Unies. Ces trois personnes émettent des recommandations au gouvernement sur la sélection des meilleurs candidats, recommandations sur la base desquelles le gouvernement fondait sa décision (voir en dessous pour plus de détails concernant les bonnes pratiques de nomination).

Les OPH doivent être consultées au sujet des compétences et expériences des candidats et sur la question de savoir s'ils correspondent aux critères
Des mécanismes appropriés devraient être mis en place afin que les OPH puissent fournir des commentaires et informations importants sur un candidat, sachant que les OPH sont les plus à même de fournir d'importantes informations relatives à l'expérience et au travail sur le terrain d'un candidat. En vertu de l'obligation de l'Etat de consulter les OPH durant le processus de sélection, un poids non négligeable devrait être accordé à leurs commentaires.

Suite au processus de nomination

Les Etats devraient rapidement rendre les nominations publiques
La sélection du nominé parmi les candidats doit rapidement être rendue publique par les moyens de publicité mentionnés ci-dessus et les informations pertinentes doivent être envoyées à l'ONU pour faciliter le processus électoral à la Conférence des Etats parties. 

Les OPH nationales devraient également encourager le nominé à compléter le questionnaire élaboré par IDA et nous l'envoyer une fois complété.

Exemples de bonnes pratiques dans les procédures de nomination :

Au Royaume-Uni, le processus de nomination s'est déroulé comme suit :

· Description de la fonction établie par l'Institution nationale des droits de l'homme (INDH), le gouvernement et les OPH (voir Annexe I).
· Large diffusion dans la presse nationale et en ligne et via les réseaux des OPH.
· Entretiens par un Comité incluant l'INDH, le gouvernement et les OPH.
· Nomination et lancement de la campagne (financée par le gouvernement)
Au Mexique, le processus de nomination s'est déroulé comme suit :
· Un appel public à candidatures lancé par le Conseil National des personnes handicapées (CNPH) et le Ministère des Affaires étrangères (voir Annexe II).
· Les OPH étaient encouragées à présenter des candidats.
· Dans le cadre de la procédure de nomination, il a été demandé à tous les candidats de remplir un questionnaire concernant leur expertise et leur expérience dans la défense des droits des personnes handicapées. Le questionnaire se basait sur le questionnaire d'IDA pour les candidats à l'élection.

· Un Comité d'experts, composé de trois personnes ayant exercé ou exerçant actuellement un mandat d'expert indépendant dans le système des droits de l'homme onusien (Organes de traité/Procédures spéciales), avait pour tâche d'effectuer une première série d'évaluations et de proposer une liste de candidats potentiels.
· Un Comité de sélection, composé du secrétariat de la CNPH et le Ministère des Affaires étrangères, a examiné la liste proposée par le Comité d'expert et a effectué la sélection finale.
Profil idéal d'un membre du Comité des droits des personnes handicapées
Les candidats doivent remplir les critères suivants :

1. Connaissance de la Convention sur les droits des personnes handicapées (CDPH) et son importance pour les différents groupes de personnes handicapées, y compris des connaissances sur les thèmes importants de la CDPH ; engagement profond en faveur de la pleine réalisation de la CDPH dans la lettre et l'esprit, y compris par la consultation et la collaboration avec les personnes handicapées et les organisations les représentant.
2. Engagement profond en faveur du principe de non-discrimination et du modèle social du handicap qui reconnaît le rôle que joue la société dans la création et le maintien d'obstacles à la jouissance effective et sur un pied d'égalité des droits de l'homme pour les personnes handicapées, et l'obligation de supprimer ces obstacles.

3. Expérience personnelle du handicap et participation dans le mouvement associatif des personnes handicapées.
4. Expérience établie dans le domaine d'expertise (droits de l'homme, politique, droit, sociologie, science politique, recherche ou travail sur le terrain), reflétant l'objet et les principes de la CDPH, en particulier les principes généraux contenus à l'article 3.  
5. Indépendance du gouvernement et de son influence, indépendance du secteur privé et de son influence.
6. Approche créative et innovante pour éliminer toutes les barrières vers l'inclusion et l'égalité, dans le cadre et les principes de la CDPH.
7. Disponibilité et ressources suffisantes pour participer activement au travail du Comité.
Le Comité dans son entier devrait refléter ce qui suit :

1. Représentation équitable des personnes handicapées (comprenant plusieurs formes de handicap).
2. Parité du Comité et représentativité des femmes handicapées, des personnes handicapées autochtones et issues de minorités culturelles, ainsi que la prise en compte du point de vue des enfants et jeunes handicapés.
3. Répartition géographique équitable, représentation des différentes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques.

Il convient de noter que :

· Les membres du Comité ne sont pas rémunérés pour leur travail. Le voyage aller-retour des membres pour se rendre aux sessions ainsi qu'une indemnité journalière durant leur séjour à Genève sont fournis.
· Pour les membres du Comité ayant besoin d'assistants personnels, le voyage et les indemnités journalières de ces derniers sont également pris en charge.
UN Committee on the Rights of Persons with Disabilities 

Call For Nominations For UK Candidature 

The Office for Disability Issues (ODI) is co-ordinating arrangements to identify a UK candidate to put forward for election to the UN Committee on the Rights of Persons with Disabilities.  The Committee is the UN body responsible for monitoring implementation of the UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities.  

Details, including how to apply, are set out below. Applications are invited by 24 May 2010.

Background 
What is the UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities?

The UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities (“the Convention”) is an international treaty which explains that all disabled people around the world, have and should be able to enjoy the same human rights as other people. It sets an international benchmark for the human rights of disabled people. The Convention is a very detailed document which covers all areas of life, including employment, health, culture, liberty and accessibility.

There is a related Optional Protocol to the Convention which allows for complaints to be made to the UN where an individual or group of individuals thinks their Convention rights have been breached.

What is the Committee on the Rights of Persons with Disabilities?
The UN has set up a new Committee to monitor the implementation of the Convention – this is the Committee on the Rights of Persons with Disabilities. The  Committee is a body of independent experts who have the task of reviewing how countries are  implementing the Convention.

At the moment the Committee consists of 12 members. However, the Convention requires this to be increased to 18 when 80 countries have ratified the Convention. This point has been reached and it is expected that  the Committee will be expanded  when elections to the Committee take place in the Autumn.

Members of the Committee are elected by secret ballot by the countries which have ratified the Convention. It is expected that countries will chose experts on the basis of their competence and experience in the field of human rights and disability, and also in consideration of equitable geographic representation, representation of different forms of civilization and legal systems, gender balance, and participation of experts with disabilities. It is also expected that members of the Committee will be of high moral standing and recognized competence and experience in the field of disability. 

Members of the Committee serve as independent experts, not as national or Government representatives. 

What will an expert have to do?
The Committee is responsible for monitoring the implementation  of the Convention at the international level.

The Committee’s work programme is determined by the UN and the Committee members. The  Committee has three main roles: 

To examine how countries that have ratified the Convention are implementing it. That means looking at the reports submitted by Governments on progress made (as well as representations from non-Government bodies) and identifying where there may be gaps or problems. This can lead to further oral examination of Government representatives.
To examine individual complaints under the Optional Protocol.
And, also under the Optional Protocol, to undertake inquiries in the case of the Committee receiving reliable evidence of grave and systematic violations of the Convention.
In addition the Committee might decide to issue General Comments elaborating the meaning of the provisions of the Convention or cross-cutting themes and might hold Days of General Discussion with States, civil society, United Nations entities and other international organizations.

Committee members should be prepared at a minimum to attend Committee meetings in Geneva. The Committee currently meets for one week twice a year. However, as the number of ratifications increases it is probable that the length of each of these sessions could increase to two weeks, and in due course possibly to three weeks.  Committee members are also required to prepare for sessions by reading States Parties’ reports, as well as documents submitted by civil society and other organizations.  In addition, under the Optional Protocol, Committee members will have to review individual communications (complaints) and may be required to undertake in-country inquiries. 

Many Committee members also undertake tasks in the inter-session period such as the preparation of first drafts of General Comments, or attending meetings of human rights treaty bodies in Geneva.

Nomination to the Committee on the Rights of Persons with Disabilities  

Having ratified the Convention in June 2009, the UK is able to put forward  an expert for election to the Committee.  Members of the Committee are elected for a term of four years and are eligible for re-election once. 

The number of places available on the Committee is limited and a high-degree of interest from other countries is expected. Committee members are elected and the elections are expected to be contested. 

So selection of a UK candidate does not imply that he or she will ultimately be elected to a place on the Committee. 

If elected, Committee member expenses will be met by the United Nations, not by the UK government. Committee members do not receive an honorarium although the Convention states that, with the approval of the General Assembly, Committee members shall receive emoluments.  Currently, the General Assembly has 

indicated that emoluments for members of treaty bodies should only be nominal. The United Nations will cover all transportation costs for Committee members via the most economical route in the class below first class and members receive a daily subsistence allowance during sessions and when travelling on Committee business. 

To support a candidature, when a UK nominee is selected, he or she may be involved in campaign activity prior to the elections to the Committee in order to network with other countries and lobby for their support. Therefore, this activity may involve foreign travel.

During the campaign stage, all reasonable travel expenses and support cost (such as the use of equipment and personal assistants’ fees) will be met by the UK government.

Criteria For Selection as UK Candidate: Person Specification 

The successful candidate will have:

A thorough and demonstrable understanding of the UN Convention, and of its importance to diverse constituencies of disabled people and an awareness of key issues associated with the Convention.
An in-depth understanding of how human rights affects disabled people, including the barriers faced by disabled people with different characteristics; in different situations and in different areas of life.
Strong knowledge of public policy and legislation to address disability rights. 
Expertise in a discipline relevant to the Convention (eg law, disability, human rights). 

Experience, skills and qualities

Experience (at a senior level) of working on boards or committees in the private, public or voluntary sectors, with evidence of the ability to influence and persuade to help shape and drive forward a committee agenda.
Excellent influencing, negotiating and communication skills.
A proven ability to think strategically.  
Proven experience of managing detailed, complex and lengthy documents and/or issues in a short timescales. (The workings of 
the UN can be complicated, and the successful applicant will need to be able to quickly learn how the UN works in order to develop the effective role of the Committee.) 
Experience of working in an international environment would be desirable.
Other criteria
Travel flexibility.  (It will be necessary to travel to the meetings of the UN in Geneva, and possibly New York, as well as on mission to other countries. It may also be necessary to travel to a range of events and meetings abroad during the lead-up to the Committee elections. Overnight stays away from home will be required.)
The Selection Process for the UK Candidate 
Candidates for interview will be selected on the basis of the criteria set out above. Those who have been selected will be contacted and invited to an interview with a selection panel. Interviews will be held in London. 

All reasonable expenses (including any personal assistant support required at interview) will be paid.

Recommendations from the panel will go forward to the responsible Minister for a final decision.

Next Steps

An Application Pack can be obtained from:  

ODI International Team 

Ground Floor 

Caxton House 

Tothill Street 

London SW1H 9NA  

Email: ODI.INTERNATIONAL@DWP.GSI.GOV.UK

Applicants are requested to send their completed application form to the ODI International Team by 24 May 2010.  Applications should be submitted preferably by email.  

México, D.F. 5 de Noviembre de 2009.

Convocatoria del Consejo Nacional para las Personas con Discapacidad (CONADIS) y de la Secretaría de Relaciones Exteriores (SRE) para seleccionar al candidato o candidata de México al Comité de Naciones Unidas sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad
 
El Consejo Nacional para las Personas con Discapacidad (CONADIS) y la Secretaría de Relaciones Exteriores (SRE) convocan a las organizaciones de la sociedad civil, las instituciones de educación superior, las instituciones públicas y a la sociedad en general, a proponer candidatos y  candidatas para ser postulados por el Gobierno de México  como experto o experta de México en el Comité de Naciones Unidas sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad, con base en los requisitos para la presentación de candidaturas y procedimiento de selección que se especifican a continuación.

I.
Antecedentes.

La Convención sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad y su Protocolo Facultativo
 entraron en vigor el 3 de Mayo de 2008. A la fecha, 71 países han ratificado la Convención y 45 el Protocolo Facultativo (México incluido).

De conformidad con el artículo 34 de la Convención, el Comité sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad es el mecanismo encargado de monitorear ambos instrumentos internacionales.  Dicho Comité está integrado por 12 Expertos, quienes actúan a título personal y deben ser personas de gran integridad moral y reconocida competencia y experiencia en los temas a que se refiere la Convención. 

Los miembros del Comité son elegidos para un término de cuatro años, con posibilidad de reelección, por los Estados Partes de la Convención, los que se reúnen a tales efectos en Conferencia de Estados Partes. 

Conforme establece la Convención, los miembros del Comité son electos por voto secreto de una lista de expertos nominados por los Estados Partes. Las personas elegidas para el Comité deben ser aquellas que obtengan el mayor número de votos y una mayoría absoluta de los votos de los representantes de los Estados Parte presentes y votantes. 

Las próximas elecciones se llevarán a cabo en 2010 en la Tercera Conferencia de Estados Partes, la que en principio se efectuará en el mes de septiembre. En dicha ocasión, se elegirán o reelegirán a 6 Expertos para que se desempeñen en el período que abarca del 1º de enero de 2011 – 31 de diciembre de 2014. 
Por la importancia que la labor del Comité tendrá para la aplicación de la Convención y el papel que el país tuvo durante su elaboración, el Gobierno de México estima pertinente la presentación de la candidatura de un experto mexicano o de una experta mexicana en las elecciones que se efectuarán en 2010.

II.
Funciones del Comité.

Las principales funciones del Comité son las siguientes:

a. Promover la implementación de la Convención y contribuir al logro de los propósitos establecidos en ella.

b. Dar seguimiento a la forma en que la Convención es implementada por los Estados Partes.

c. Dar seguimiento al sistema de cooperación técnica para el logro de los propósitos establecidos en la Convención.

d. Recibir y analizar los informes de los Estados Partes.

e. Emitir recomendaciones.

f. Recibir y considerar comunicaciones individuales presentadas por personas o grupos de personas sujetos a la jurisdicción de los Estados Parte del Protocolo Facultativo de la Convención sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad.

III.
Características del encargo. 

· Los Expertos (as) desempeñarán sus funciones a título personal e independiente.

· El encargo tiene un carácter honorífico. Los gastos por conceptos de traslado y hospedaje para cumplir con las reuniones establecidas en el cronograma oficial de trabajo del Comité serán debidamente cubiertos por las Naciones Unidas.

· Los Expertos (as) asumen el compromiso de emitir opiniones y tomar decisiones a título personal y de manera independiente a la institución u organización de  procedencia.

· La duración del encargo será de 4 años para los candidatos que hayan alcanzado el número necesario de votos durante la Conferencia de Estados Partes de la Convención.

· Los miembros del Comité deben de estar en posibilidad de participar en reuniones del Comité a celebrarse en Ginebra, Suiza, posiblemente dos o tres veces al año durante dos o tres semanas cada una. 

· Los miembros del Comité deben estar en posibilidad de realizar la lectura de los informes de los Estados Partes, así como de documentos enviados por la sociedad civil y otras organizaciones a lo largo del año. 

· Los miembros del Comité tendrán que revisar comunicaciones individuales y pueden ser requeridos a realizar investigaciones en un país determinado.

IV.
Requisitos para la presentación de candidaturas.

1. Ser mexicana o mexicano.

2. Tener estudios de licenciatura (se prefiere maestría o doctorado o una trayectoria equivalente), con reconocimiento y validez oficial en disciplinas relacionadas con los derechos humanos, el derecho, las ciencias políticas, estudios de género, ciencias sociales, relaciones internacionales, o cualquier otra disciplina que resulte relevante en el marco de la Convención.

3. Contar preferentemente con al menos diez años de experiencia de trabajo en el tema de las personas con discapacidad o en áreas de derechos humanos, políticas públicas, derecho, sociología, ciencias políticas, investigación o aplicación técnica, entre otras, siendo indispensable que ello se demuestre documentalmente.

4. Conocimiento amplio de los tratados internacionales de derechos humanos y de los instrumentos específicos para personas con discapacidad, así como del Sistema de las Naciones Unidas.

5. Capacidad de análisis, redacción y síntesis de documentos.

6. Dominio de alguno de los otros idiomas oficiales de las Naciones Unidas, entre ellos francés e inglés, además del español.

7. Disponibilidad para viajar y participar en las reuniones del Comité.

8. No desempeñar ningún cargo en algún organismo internacional.

9. No estar laborando en ninguno de los tres niveles de gobierno o desempeñar un cargo de elección popular en caso de ser elegido al Comité.

10. No desempeñar ningún cargo en la Administración Pública durante el desempeño del mandato.


Adicionalmente, se tomará en cuenta el párrafo 4 del artículo 34 de la Convención que señala que los Estados Partes “tomarán en consideración… la participación de expertos con discapacidad”.

V.
Procedimiento de selección

1. Las propuestas deberán contener:

· Currículum vitae de la persona propuesta y constancias, que avalen sus estudios, experiencia profesional y dominio de idiomas (anexar títulos, cédula profesional, referencias de publicaciones de su autoría, participación en congresos nacionales y/o internacionales, reconocimientos, etc.). 

· Los documentos expedidos por instituciones oficiales deberán presentarse en copia certificada. En el caso de documentos en idioma extranjero, se deberá incluir apostillamiento y traducción.

· Carta de presentación de la(s) institución(es) u organización que la propone(n).

· Documento en el que la persona propuesta exponga sus razones y motivaciones para servir a título personal como experto o experta en el Comité.

· Respuesta al Cuestionario anexo.

· Autorización, mediante escrito firmado, que faculte a los convocantes para pedir informes sobre la autenticidad de los documentos presentados.

· En el caso de ex servidores públicos, presentar escrito bajo protesta de decir verdad, de no desempeñar un cargo público al momento de la emisión de la convocatoria. 

2. Las propuestas deberán ser entregadas al Consejo Nacional para las Personas con Discapacidad, ubicado en Paseo de la Reforma 450, 6° Piso, Col. Juárez, del lunes 23 al jueves 26 de noviembre de 2009, en horario de las 10:00 a las 13:00 hrs. o enviar todos los documentos digitalizados en CD-ROM a la dirección anterior o en archivo mediante correo electrónico a la dirección: andres.balcazar@salud.gob.mx, marcando copia a la Dirección General de Derechos Humanos de la Secretaría de Relaciones Exteriores (correo electrónico: dgdhumanos@sre.gob.mx). La fecha límite para la recepción de documentos enviados por correo normal o correo electrónico es el 26 de noviembre a las 13:00 hrs.

3. Las postulaciones que hayan cumplido con todos los requisitos serán evaluadas primero por un Comité de Expertos conformado por: Dr. Santiago Corcuera Cabezut, Dr. Miguel Sarre y Dr. Rodolfo Stavenhagen, quienes se desempeñan o se han desempeñado como Expertos Independientes mexicanos en mecanismos especializados en derechos humanos de la Organización de las Naciones Unidas. Este Comité presentará una terna para consideración del Comité de Selección, incluyendo la debida fundamentación. 

4. Seguidamente, el  Comité de Selección, integrado por el Secretariado Técnico del Consejo Nacional para las Personas con Discapacidad y la Secretaría de Relaciones Exteriores analizará y nominará al candidato o candidata de México de entre la terna propuesta por el Comité de Expertos.

5. El fallo del Comité de Selección será definitivo e inapelable.

6. La candidatura seleccionada será presentada por la Secretaría de Relaciones Exteriores ante las instancias correspondientes. La Secretaría de Relaciones Exteriores llevará a cabo  esfuerzos de promoción internacional para procurar que tal candidatura resulte electa para el Comité de Naciones Unidas sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad.

Los resultados se darán a conocer a través de la página electrónica del CONADIS (www.conadis.salud.gob.mx) y de la SRE (www.sre.gob.mx) el jueves 3 de diciembre de 2009.

Para mayores informes sobre la presente convocatoria, comunicarse a CONADIS o a la SRE a los siguientes teléfonos o correos electrónicos:

CONADIS:

Andrés Balcázar de la Cruz

Tel 5511-7928

Correo electrónico: andres.balcazar@salud.gob.mx

SRE:

Dirección General de Derechos Humanos

Tel. 3686-5100 Ext. 7228

Correo electrónico: dgdhumanos@sre.gob.mx
Plaza Juárez No. 20, piso 14

Col. Centro

Deleg. Cuauhtémoc

C.P. 06010

México, D.F.

Cuestionario

Aspectos Generales

1. ¿Por qué quiere participar en el Comité sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad? 

2. ¿Cuáles piensa que son los mayores retos que podría enfrentar como experto o experta del Comité?

3. ¿Cuál es su visión con respecto a lo que el Comité sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad debe hacer para alcanzar los objetivos de la Comisión?

Experiencia

4. ¿Cómo describiría sus habilidades y experiencia para servir en el Comité?

5. ¿Cuáles son las áreas de la Convención en las que usted considera tiene un mayor entendimiento o experiencia? Descríbalas por favor.

6. ¿Tiene experiencia directa tanto personal como profesional en la promoción y protección de los derechos como persona con discapacidad a que se refiere la Convención? Si es así, describa los aspectos de esta experiencia que sean relevantes para el trabajo del Comité y ejemplos concretos de actividades, responsabilidades, retos, éxitos y lecciones aprendidas.

7. ¿Ha trabajo en el consejo directivo, como voluntario o como miembro activo de organizaciones de personas con discapacidad u organizaciones que trabajen este tema o bien ha desempeñado o desempeña algún cargo gubernamental o dentro de la industria relacionada con la discapacidad? 

8. De contar con ello, proporcione una lista de sus publicaciones que resulten relevantes para el trabajo del Comité e incluya copia de tales publicaciones. 

Trabajo Sustantivo y Métodos del Comité

9. Como se señala en el inciso e) del Preámbulo de la Convención, el modelo social de la discapacidad reconoce el papel de la sociedad en la creación y permanencia de barreras que impiden el completo disfrute de los derechos humanos de las personas con discapacidad, en igualdad de condiciones con los demás. Describa un área donde la aplicación de ese modelo social o de la perspectiva de derechos humanos, desde su punto de vista, logre un cambio significativo en la forma en que la sociedad trata a las personas con discapacidad.

10. Se espera que los miembros del Comité sobre los Derechos de las Personas con Discapacidad participen en reuniones en Ginebra, Suiza, por varias semanas al año. ¿En qué forma combinará su trabajo actual con el tiempo requerido para servir en el Comité?

11. ¿Hay alguna otra información adicional que quiera compartir por ser relevante para el trabajo del Comité?

� Article 34(3), CDPH: Les membres du Comité siègent à titre personnel et sont des personnalités d’une haute autorité morale et justifiant d’une compétence et d’une expérience reconnues dans le domaine auquel s’applique la présente Convention. Les États Parties sont invités, lorsqu’ils désignent leurs candidats, à tenir dûment compte de la disposition énoncée au paragraphe 3 de l’article 4 de la présente Convention. 


� Article 34(4), CDPH: Les membres du Comité sont élus par les États Parties, compte tenu des principes de répartition géographique équitable, de représentation des différentes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques, de représentation équilibrée des sexes et de participation d’experts handicapés. 


� Ce questionnaire particulier est disponible en � HYPERLINK "http://www.internationaldisabilityalliance.org/sites/disalliance.e-presentaciones.net/files/public/files/Questionnaire-candidates-to-Committee-of-Experts-2010.doc"��anglais� et en � HYPERLINK "http://www.internationaldisabilityalliance.org/sites/disalliance.e-presentaciones.net/files/public/files/Cuestionario-a-los-candidatos-al-comite-de-expertos-2010.doc"��espagnol�.  Depuis, le questionnaire d'IDA pour les candidats à la nomination a été mis à jour et est également disponible en � HYPERLINK "http://www.internationaldisabilityalliance.org/sites/disalliance.e-presentaciones.net/files/public/files/Questionnaire-candidates-to-Committee-of-Experts-2012_0.doc"��anglais� et en espagnol.


� La Convención sobre los derechos de las Personas con Discapacidad puede consultarse en la siguiente dirección de internet: � HYPERLINK "http://www.ohchr.org/SP/HRBodies/CRPD/Documents/disabilities-convention.htm" ��http://www.ohchr.org/SP/HRBodies/CRPD/Documents/disabilities-convention.htm� y su Protocolo Facultativo en  http://www.ohchr.org/SP/HRBodies/CRPD/Documents/OptionalProtocol.htm
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